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REGLEMENT DE CONSULTATION

ARTICLE 1 – ACHETEUR
Le pouvoir adjudicateur : 

Mairie de CASTILLON

Place Lucien Rousset

06500 CASTILLON

Téléphone : 04 93 04 32 00

Télécopie : 04 93 04 32 09

Site internet : www.castillon06.com 

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONSULTATION
2-1-Objet du marché

La consultation porte sur les travaux suivants :
Rénovation d’un local communal en bar restaurant et commerce multiservices
Localisation des travaux :

Parcelle A 1370 – Place Lucien Rousset – 06500 CASTILLON

Références à la nomenclature européenne (CPV) :

Objet principal :

45212500- 1 – Transformation de cuisines ou restaurants
Maitre d’œuvre : 

Société Niçoise d’Architecture

38 rue Vernier

06000 NICE

A titre indicatif, les travaux objets de la présente consultation devront intervenir à partir du 11 février 2019
2-2-Procédure de passation

La consultation est passée par Procédure adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et de l’article 42-2 de l’Ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015
2-3-Forme du marché
La consultation donnera lieu à un marché à procédure adaptée visant en la réalisation de travaux.

ARTICLE 3 - DISPOSITIONS GENERALES
3-1-Décomposition du marché

3-1-1-Lots

Le présent marché est décomposé en 5 lots :
Lot n°1 : Démolitions – maçonnerie – cloisonnement – revêtements – peinture

Lot n°2 : Electricité – courants forts – courants faibles

Lot n°3 : Plomberie – CVC
Lot n°4: Menuiseries Bois
Lot n°5: Menuiseries aluminium

3-1-2-Tranches conditionnelles
Sont également prévus des travaux en tranche conditionnelle suivant les différents lots :

TRANCHE CONDITIONNELLE 01 : ISOLATION MURALE PERIPHERIQUE

Concerne uniquement le lot 01

TRANCHE CONDITIONNELLE 02 - FINITION PEINTURE

Concerne uniquement le lot 01

TRANCHE CONDITIONNELLE 03 – REPARATION DES FENETRES BOIS EXISTANTES

Concerne les lots 01 et 04

TRANCHE CONDITIONNELLE 04 – REMPLACEMENT DES FENETRES PAR DES BAIES ALUMINIUM

Concerne uniquement le lot 05

3-1-3-Phases

Il n'est pas prévu de décomposition en phases.

3-2-Durée du marché - délais d'exécution

Le présent marché devra entrer en exécution à compter du 11 février 2019, pour une durée de 4 mois maximum soit jusqu’au 31 mai 2019 pour l’ensemble des lots, dès la mise au point et la notification effectuée entre le pouvoir adjudicateur et le candidat retenu.
3-3-Modalités de financement et de paiement
Le mode de règlement du marché choisi est le mandat administratif
Les prestations seront financées sur les fonds propres de la Collectivité et par voie de subventions
Les sommes dues aux titulaires seront mandatées et payées à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes suivant les dispositions des articles 110 à 121 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
Le règlement des dépenses se fera par virement bancaire à chaque émission de facture et après validation et établissement d’une situation par le maitre d’œuvre désigné. Ce règlement s’effectuera sous 30 jours à compter de la date de réception de la facture et du RIB dans les services du pouvoir adjudicateur.

3-4-Forme juridique de l'attributaire

En cas d'attribution du marché à un groupement, celui-ci sera solidaire.

3-5-Délai de validité des propositions

Le délai de validité des propositions est de 30 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des propositions.

3-6-Variantes et options
3-6-1-Variantes

Les variantes sont autorisées selon les exigences minimales indiquées aux CCTP si le candidat estime qu’une variante est préférable.
La commune pourra choisir de retenir l’offre correspondant à la solution de base ou choisir une variante.
3-6-2-Options

Il n'est pas prévu d'option.

3–7 - Négociation 

Conformément aux dispositions de la procédure adaptée, le représentant du pouvoir adjudicateur pourra négocier librement sur les conditions techniques et financières de l’offre remise.
3-8- Réserves

Sans objet
3–9 - Autres dispositions

· Coassurance : la coassurance est autorisée, si le risque est couvert en totalité (100 %)
· Groupements conjoints : Le marché sera attribué à un opérateur économique unique ou un groupement d’opérateurs économiques.

L’offre, qu’elle soit présentée par un seul opérateur ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée.

En cas de groupement, celui-ci devra prendre la forme d’un groupement conjoint non solidaire.

Pour l’attribution la transformation du groupement en groupement non solidaire pourra être imposée par le pouvoir adjudicateur.


Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements.

ARTICLE 4 - DOSSIER DE CONSULTATION
4-1-Contenu du dossier de consultation
· Pièces particulières :

- l'acte d'engagement (A.E.);

- le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) dûment paraphé et signé

- le cahier des clauses techniques particulières commun à tous les lots (C.C.T.P.C)

- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) dûment paraphé et signé assorti des

documents ci-après :

o  plans des travaux, tout corps d’état;

- Décomposition du Prix Global et Forfaitaire

- le Règlement de Consultation dûment paraphé et signé

- Contrat de sous-traitance le cas échéant

· Pièces générales :

Les documents applicables étant ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, 

- le cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de

travaux institué par le décret n° 79-923 du 16 octobre 1979 et modifié par le décret n° 80-689

du 2 septembre 1980 ;

- le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de

travaux approuvé par le décret 76-87 du 21 Janvier 1976 modifié ;

- le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics;
4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique

Conformément aux articles 39 à 42 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : https://www.marches-securises.fr 
Pour toute question relative au téléchargement d'un dossier de consultation, un numéro Azur est à la disposition des soumissionnaires : 0825 745 746
Les soumissionnaires devront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.

Le dossier de consultation sera également mis à disposition sur le site internet de la commune de CASTILLON www.castillon06.com afin de permettre une diffusion plus large.

Pour toute question relative à la consultation, l’opérateur économique pourra communiquer avec le pouvoir adjudicateur via la plateforme www.marches-securises.fr ou communiquer avec les représentants du pouvoir adjudicateur par l’adresse mairie@castillon06.com .

4-3-Modification de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres des modifications de détail sur le dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.

ARTICLE 5 - PRESENTATION DES OFFRES
5-1-Documents à produire

Le dossier à remettre par les concurrents comprendra les pièces suivantes :

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes paraphées, datées et signées par lui : 

Pièces de candidature :
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles 48 à 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
L’opérateur économique joindra également à son dossier les pièces demandées dans l’arrêté du 29 mars 2016 fixant la liste des renseignements et documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics.

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr . Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous. 

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles 48, 49 et 50 du décret n° 2016-30 du 25 mars 2016 

▪ Lettre de candidature et, le cas échéant, habilitation du mandataire par ses co-traitants (imprimé DC1 de la Commission Centrale des Marchés ou équivalent). 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret n° 2016-30 du 25 mars 2016: 

▪ Pièces justifiant des capacités professionnelles, techniques et financières de l’entreprise : 

▪ Moyens financiers de l’entreprise : déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices (DC2 ou équivalent); 

▪ Moyens humains de l’entreprise : Déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement ; 

▪ Moyens matériels de l’entreprise : Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont l’entrepreneur dispose pour l’exécution des travaux ; 

▪ Pouvoir de décision et de signature : un pouvoir du mandataire en cas de groupement 

▪ Qualifications : L’entreprise mandataire devra justifier des qualifications suivantes, ou apporter la preuve, par des références et certificats de capacités ciblés, qu’elle dispose des compétences équivalentes 

▪ Attestation sur l’honneur : une attestation datée et signée en original certifiant sur l’honneur : 

- Que le candidat n’ait pas fait l’objet au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions ; 

- Que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir à un marché public, condamnation à une peine d’exclusion des marchés publics ou interdiction légale ; 

- Que le candidat ait satisfait à l’ensemble des obligations en matière fiscales et sociales ; 

- Que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement 

- Que le candidat s’engage à respecter la loi du 10/07/1987 modifiée par la loi 2005-102 du 11/02/2005 obligeant tout employeur d’une entreprise de 20 salariés ou plus à employer dans une proportion de 6% des travailleurs handicapés. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 
NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 5 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai. 

Pièces de l’offre : 

Un projet de marché comprenant pour chaque lot pour lequel l’opérateur économique souhaite remettre sa candidature : 
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification paraphé, daté et signé 

· le cahier des clauses techniques particulières commun à tous les lots (C.C.T.P.C) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification paraphé, daté et signé 

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification paraphé, daté et signé 

· Le DPGF
· Le cadre de mémoire technique dûment complété comprenant toutes justifications et observations de l’entreprise relatives aux points énoncés au chapitre « jugement des offres » du présent règlement de consultation. 

· Tout document permettant d’étayer l’analyse des offres

NOTA : L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices de l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le préciser à l’acte d’engagement. 

Tous les autres documents du DCE seront conservés par les candidats

En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe :
- La nature des prestations sous-traitées ;

- Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ;

- Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;

- Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

- Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;

- Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.

Conformément à l'article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus à l’article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
5-2-Compléments à apporter aux cahiers des charges

D’autres renseignements peuvent être fournis par les candidats en fournissant tout document permettant de mieux analyser leur offre
5-3-Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française. Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

5-4-Unité monétaire

Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).

5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis

Les plis seront remis sur la plateforme www.marches-securises.fr pour le mercredi 16 janvier 2019 à 12 heures dernier délai.
La présentation des plis électroniques doit contenir des dossiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre. 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. 
Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles, de préférence en format « .pdf » . le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de demander au candidat de lui adresser des fichiers dans des formats lisibles. En cas d’impossibilité de lecture par le pouvoir adjudicateur des fichiers adressés par le candidat et après demande de transmission dans un format lisible au candidat des fichiers, à défaut de recevoir un dossier lisible, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de rejeter la candidature dans son ensemble.
Le candidat veillera à transmettre un dossier de candidature le plus léger possible. Il est admis que le dossier ne pourrait idéalement dépasser 50 Mo.

Le candidat pourra adresser au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde de sa candidature par clef usb, en rappelant les références de la consultation par courrier à l’adresse
Mairie de Castillon

Hôtel de Ville

Place Lucien Rousset

06500 CASTILLON

Et fournira une attestation de sécurité informatique, précisant notamment que le support aura fait l’objet d’un contrôle anti virus et que l’ouverture des fichiers qu’il comprend ne présentera aucun risque pour la sécurité informatique du système du pouvoir adjudicateur.
La signature électronique n’est pas exigée pour la remise des offres. 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
Pour information, le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid

5-6- Utilisation de la plateforme 

Afin de faciliter le dépôt électronique des dossiers de candidature à la présente consultation, le pouvoir adjudicateur met à disposition des opérateurs économiques, annexé aux pièces du marché le guide édité par la plateforme www.marches-securises.fr 

« Comment déposer une réponse sur marches-securises.fr »
ARTICLE 6 – SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique. 
6.1 - Sélection des candidatures 
Lors de l’analyse des candidatures, les conditions d’élimination et critères de sélection des candidats seront les suivants :
- Candidats n’ayant pas fourni l’ensemble des déclarations, certificats ou attestations demandés, dûment remplis et signés : il est prévu la possibilité pour le candidat de compléter son dossier de candidature postérieurement à la date limite de réception des offres et ceci dans un délai de cinq jours ouvrés. 

- Les candidats dont les garanties professionnelles et financières, par rapport à la prestation objet de la consultation, sont jugées insuffisantes seront éliminés. 

6.2 – Jugement des offres
Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues aux articles 62 et 63 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics au moyen des critères suivants :
Critères de jugement des offres :

1. Prix (pondération : 50 %)

2. Valeur technique (pondération : 40 %)

3. Délais de réalisation (pondération : 10%)

La pondération s'effectue en pourcentage.

Ces conditions prévoient notamment : 

- l’examen de la conformité des réponses aux documents de consultation ; 

- la prise en compte des critères de jugement énumérés ci-après. 

ARTICLE 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Correspondant : M. Jean-Paul FARAUT
Mairie de CASTILLON
Place Lucien ROUSSET

Téléphone : 04 93 04 32 08
Fax : 04 93 04 32 09
Courriel : jp.faraut@castillon06.com 
Voies et délais de recours

Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal Administratif de Nice

18 avenue des Fleurs

CS 61039
06050  Nice Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00
Courriel : greffe.ta-nice@juradm.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

- Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. 

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R. 551-7 du CJA. 

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l’organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 

- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
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